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REVENONS un tant soit peu 
sur la mission du ministre de 
la Santé à l’intérieur du pays. 
Laquelle vise essentiellement 
deux principaux objectifs : 
s’enquérir de la manière 
dont est organisée la riposte 
contre le Covid-19 dans les 
différentes entités sanitaires 
réquisitionnées pour cela 
dans l’arrière-pays, et se faire 
une idée du fonctionnement 
des structures sanitaires 
publiques. Soulignons que 
celles de la capitale avaient, 
elles aussi, reçu la visite du 
nouveau patron de la Santé.
L’intérêt ici n’est pas lié au 
constat, parfois de désolation, 
que fa i t  Dr Guy-Patr ick 
Obiang Ndong. Mais plutôt 
du principe même de ces 
visites. D’aucuns s’interrogent 
sur la grande marge de 
manœuvre dont semble 
jouir le patron de la Santé 
qui, parfois, se laisse aller à 
des déclarations qui peuvent 
s’avérer embarrassantes 
non seulement pour ses 
p r é d é c e s s e u r s ,  m a i s 
aussi  pour la  cheffe du 
gouvernement. Surtout qu’il 
n’est pas un "bleu" au sein 
de ce ministère, pour y avoir 
été, pendant des années, 
secrétaire général… Qu’à cela 
ne tienne, le secrétaire général 
ne travaille-t-il pas sous les 
instructions du ministre ? 
Aujourd’hui aux commandes, 
Dr Guy-Patrick Obiang Ndong 
a décidé d’utiliser un autre 
paradigme. Maintenant qu’il 
a plus de pouvoir, il sait qu’il 
aura plus de responsabilités 
au moment du bilan.
À son actif déjà, la "Décision 
portant  suppress ion de 
l’appui financier à la Tutelle". 
Cet appui, selon certaines 
indiscrétions, s’élèverait à 
des centaines de millions 
de francs accordés au seul 
ministre de la Santé. Dr Obiang 
Ndong a renoncé à cette 
pratique qui compromettait 
d ’une manière ou d’une 
autre le bon fonctionnement 
des entités sous tutelle 
du ministère de la Santé. 

La Semaine

ONDOUBA’NTSIBAH

Saisir la balle au bond

La cérémonie de prestation de serment des 
membres de la Commission de la Commu-
nauté économique des États de l'Afrique 
centrale (CEEAC) se déroulera le lundi 

31 août 2020 à 10 heures à la présidence 
de la République.
Entrée : Bâtiment Bureaux

Le protocole d'État communique :

Les petites phrases 
de la semaine
Léon Bounda Balonzi, ministre 
des Transports, de l'Équipe-
ment, des Infrastructures et de 
l'Habitat : 

 "Les infrastructures de transport 
sont un déterminant pour notre 
bien-être".

Jean-Marie Ogandaga, ministre 
de l'Économie et de la Relance : 

"La crise sanitaire mondiale engen-
drée par la pandémie à Covid-19 et 
les mesures prises pour y faire face 
par les différents gouvernements 
ont eu des répercussions sur l'exé-
cution du projet (N.D.L.R. : la Trans-
gabonaise), notamment la gestion 
opérationnelle du partenaire et les 
délais de réalisation des études"

.
Gabriel Ntougou, directeur gé-
néral de l'Agence nationale 
de promotion des investisse-
ments : 

"Nous pourrons désormais attri-
buer à l'ensemble des opérateurs 
économiques des boîtes pos-
tales via notre plateforme numé-
rique sans qu'ils ne se déplacent"

.
Mathias Otounga Ossibadjouo, 
ministre de la Décentralisation, 
de la Cohésion et du Dévelop-
pement des territoires : 

"La décentralisation est un pro-
cessus long et laborieux, que 
même les nations les plus avan-
cées n'ont pas fini de peaufiner"

.
Fridolin Mve Messa, secrétaire 
général du Syndicat de l'Éduca-
tion nationale (Sena) :

 "Il faut que le ministère diversifie 
les canaux de communication des 
résultats du Bac. Il faut utiliser la 
télévision, la radio, la presse en ligne, 
la presse écrite et tout ce qu'il y a 
comme supports de communica-
tion pour proclamer les résultats"

.
Alexandre Désiré Tapoyo, délé-
gué général adjoint 1, chargé de 
l'Implantation et des stratégies 
électorales du Centre des libé-
raux réformateurs (CLR) : 

"La résilience est la capacité à rebon-
dir après un coup dur, à se recons-
truire après un moment difficile. C'est 
ce qui distingue les âmes fortes des 
faibles, les gagnants des perdants"

.
Frédéric Massavala Maboumba, 
président du groupe politique 
éponyme : 

"Il faut tordre le cou à la concep-
tion manichéenne du combat 
politique. Parce qu'il n’y a pas de 
camp de méchants et un autre 
de gentils. Il n’y a que des Ga-
bonais qui doivent s'impliquer".

Rassemblées par Y.F.I

Nombreux  ont  d 'a i l leurs 
salué l’initiative. D’autres l’ont 
critiquée, y voyant une volonté 
d’accabler ses prédécesseurs. 
C’est l’occasion d’interpeller 
la cheffe du gouvernement 
afin qu’elle saisisse la balle au 
bond, et exige la suppression 
de ce genre d’extras que les 
structures sous tutelle versent 
à leur autorité. Car, cette 

pratique existe dans plusieurs 
ministères. Et la Primature n'en 
ferait pas exception…
Sinon, à quoi bon vouloir faire 
croire aux Gabonais que le 
pays est en crise, alors que 
des pratiques "honteuses" ont 
cours dans les hautes sphères 
de l’État ? N’est-ce pas à ce 
niveau aussi où doit s’exercer 
le devoir d’exemplarité prôné 

par le chef de l’État ?
Tout compte fait, les députés 
ont là, un sujet qui devrait 
susciter leur curiosité lors du 
passage, bientôt, de Mme Rose 
Christiane Ossouka Raponda 
devant l’Assemblée nationale, 
dans le cadre de sa Déclaration 
de politique générale.


